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Cette  réfolution , prife  le  i8  meffidor  , vous  eft  préfentée 
fous  la  forme  d’urgence  Sc  les  motifs  fur  lefquels  elle  le 
trouve  établie , font  aiiili  exprimés  : 

a Le  Confeil  des  Cinq* Cents,  après  avoir  entendu  la 
>5  commiilion  des  finances;  confidéranc  que  le  délai  fixé 
pour  radmiffion  des  infcriptions  fur  le  grand  livre,  8c 
» des  autres  valeurs  déterminées  par  l’arr.  XII  de  la  loi  du  i6 
brumaire  dernier,  en  paiement  des  domaines  nationaux, 

>î  eO:  expiré  le  premier  du  préfent  mois  de  mefiidor  ; & 
confidérant  qu’il  eft  inftant  daétiver  les  ventes  de  ces 
biens  pour  avftiver  le  fervice'  extraordinaire  , & pour 
» amortir  la  dette  publique  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Eft-il  en  effet , repréfentans  du  peuple , un  befoin  plus 
preflant  que  celui  d’aftlirer  les  dépenfes  extraordinaires  de 
la  guerre , & empêcher  par  ce  moyen  que  le  miniftre  des 
finances  ne  fe  trouve  encore  réduit  à l’obligation  de  détourner 
pour  ce  fervice  important  le  produit  des  recettes  ordinaires , 
de  fufpendre  ainfi  le  paiement  des  rentiers  languiftans  dans 
l’attente  des  intérêts  que  devroleiit  leur  procurer  â des  épo- 
ques fixes  les  capitaux  qu’ils  ont  placés  fous  le  fceau  de  la 
garantie  nationale  ? 

Des  penfionnaires , dont  la  plupart  font  couverts  d’hono- 
tables  bleftures,  preuves  certaines  des  fervices  qu’ils  ont 
rendus  , 8c  de  ceux  qu’ils  rendroient  encore  , fi  leur  grand 
âge  ou  leurs  infirmités  ne  formoient  obftacle  au  défit 
qu’ils  confervent  de  fe  mefiirer  de  nouveau  contre  les  en- 
nemis du  nom  français  ? ^ 

Des  fonétionnaires  publics,  de  ceux-là  fur -tout  qui , le 
dévouant  depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution  , n ont 
fu  faire  que  des  facnfices  à la  liberté  , ëc  cependant  con- 
fervent aftez  de  courage  pour  attendre  patiemment  que 
le  Corps  îégiftatif  trouve  le  moyen  de  leur  faire  fupportec 
l’état  de  mifère  profonde  dans  lequel  ils  font  réduits , 
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Des  hôpitaux  ôc  hofpices  ouverts  par  la  bienfaifance  ; 
niais  qui  n étant  pas  encore  rentrés  ^ dans  la  jouillance 
des  biens  qui  leur  ont  été  enlevés  dans  ces  temps  défaf- 
treux  , ne  préfententaux  yeux  d’un  peuple,  toujours  humain 
généreux,  lorlquil  n’eft  pas  égaré  , que  le  tableau  déchirant 
des  infirmités  qui  s’attachent  à tous  les  âges  , â tous  les 
fexes,  ôc  le  fpeélacle  déchirant  de  tous  les  habitans  de  ces 
triftes  demeures  privés  des  fecours  qui  ,‘pourroient  feuls  ap- 
porter quelques  foulagemens  â leurs  maux,  ôc  prolonger 
leur  nialheureufe  exifience  ? 

Des  prifonniers  qui,  malgré  les  délits  dont  ils  font  ac- 
cafés  , ouïes  crimes  dont  ils  peuvent  s’être  rendus  coi.'pables , 
n’en  font  pas  moins  des  hommes  méritant  également  que 
la  fociécé  par  laquelle  ils  font  fufpedés  ou  reconnus  dan- 
gereux, n’éloigne  pas  d’eux  la  main  bieniaifante  qu’elle  doit 
tendre  au  malheur , quelle  que  foit  la  caufe  qui  l’a  produit? 

Eftdl  aufli,  repréfentans  du  peuple,  un  devoir  plus  pref- 
fant  â remplir  que  celui  de  proroger  en  faveur  des  créan- 
ciers de  la  Pvépublique  , qui  n’ont  pu  encore  fe  faire  liquider, 
le  délai  que  leur  accordoit  la  loi  du  i6  brumaire  pour  faire 
admettre  leurs  infcriptions  fur  le  grand  livre  , de  faciliter  à 
ces  créanciers  le  moyen  d’employer  leurs  capitaux  en  ac- 
quifition  de  domaines  nationaux-,  ou  d’en  tirer  au  moins 
un  parti  plus  avantageux  par  les  moyens  ordinaires  ? 

Combien  n’importe-t-il  pas  aufii  d’amortir  , autant  que 
pofiible^,  k dette  publique,  pour  opérer  tous  ces  avan- 
tages, de  mettre  en  vente  dans  le  plus  bref  délai  les  biens, 
non  réfervés  par  les  différentes  lois  ! 

Votre  commiffiori  J repréfentans  du  peuple,  vous  pro- 
pofe  de  reconnoître  l’urgence  par  les  motifs  exprimés  dans 
le  préambule  de  la  réfolution. 

Au  fond  , le  mefiage  que  le  Directoire  exécutif  adrefTa  ^ 
le  premier  du  mois  dernier,  au  Confeii  des  Cinq  - Cents, 
paroît  avoir  décermmé  la  réfoliinon  qui  vous  occupe  en: s 
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momînr.  Les  difpofitions  qu’elle  contient  fe  ttonyent , a 
quelques  chans^emens  & omiffions  près , dont  j aurai  1 hon- 
neur de  vous  reudce  compte,  toutes  tenfertnees  dans  les  lois 

des  lé)  frudldor  an  4 , 9 germinal  & 1 6 brumaire  derniers  ^ 
en  forte  qu’au  premier  apperçu , c eft  moins  une  loi  nouvelle 
qui  vous  eft  demandée,  que  les  moyens  de  mettre  les  pre- 
mières à exécution  , en  accordant  aux  créanciers  de  l beat 
un  délai  fuftifaut  pour  faire  admettre  leurs  mfcnpnons  lut 
ie  grand  livre. 

Je  pafle  au  développement  de  ces  difpofnions  , & obligé 
de  les*  rapprocher  , de  les  comparer  avec  celles  des  lois  ren- 
dues antérieurement  fur  le  même  fujet , je  ny  ajouterai 
nue  ouelques'obfetvations  indifpenfabies , que  je  vous  prie  , 
nies  collègues  ^ d’enten.ire  avec  d'autant  plus  d’indulgence  , 
Q'dO  de  tons  les  membres  de  votre  cômmidion  j etois  le  moins 
en  état  de  traiter  cetre  matière  , 5:  que  même  je  leur  dois 
ce  que  vous  pourrez  y trouver  de  plus  concluant. 

L’article  premier  de  la  réfolution  fe  borne  à déclarer  que 
les  biens  nationaux  continueront  d’être  vendus  dans  la  torme 
établie  par  la  loi  du  i6  brumaire  , c’eft-à-due , aux  termes 
des  articles  IX  & X de  cette  loi,  fur  enenetes  reçues  de  la 
manière  ré-lee  par  les  lois  antérieures  a celle  du  aSyentofe, 
& ces  enc'nètes  ouvertes- far  une  première  offre  égalé  aux 
trois  quarts  du  principal  de  l’évaluation  des  biens  eftimes  eu 
confomiité  des  lois  ...  ; & à l'égard  des  biens  non  eftimes . 
que  le  revenu  en  fera  fixé  pat  des  experts , & les  env-heies 
oiwertes  fur  l’ofîte  de  quinze  fois  ce  revenu. 

■ Votre  commiflion  croit , tepréfentans  du  peuple  , que  ce 
mode  d’adjudication  eft  préférable,  fous  tous  ces  rapports , 
à celui  défaftreux  déterminé  par  la  loi  du  2b  vento.e  ,an  4, 
portant  création  de  mandats  territoriaux  , en  ce  qu  il  établit 
mre  concurrence  qui  dou  fane  porter  ley  biens  reftans  a 
vendfe  à leur  plus  approximative  valent  teelle;  ^ 

En  ce-o-a’il  ne  donne  que  le  moins  d’ouverture  poffibie 
eux  conceris  frauduleux  qui  ne  fe  fent  que  trop  maniteftes 
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entre  les  fourni (ïîonn aires  Sc  les  experts  , j ajouterai  nièn*e  j 
entre  quelques  adtniniftrateurs  , receveurs  6c  füurr.üLju*- 
naires  ; 

Et  fur-tout  en  ce  qu’il  détruit  le  cours  des  dilapidations 
monftrueufes  d’un  autre  genre  , que  les  befoins  nés- pref- 
fans  de  nos  armées  avoient  lailTé  introduite  dans  l aliénation 
' des  biens  (îtués  dans  les  départeinens  reunis. 

Les  articles  II  & IK  de  la  réfoliidon  , correrpondant  au 
premier  paragraphe  de  l’article  XI  de  la  loi  du  i6  brumaire, 
annoncent  que  jafqu’au  premier  nivôre  de  l an  fix  , les  cinq 
premiers  dixièmes  de  la  mile  à prix  des  domaines  nationaux  , 
ceux  des  neuf  départemens  réunis'  exceptés,  feroiit  payés  ^ 
favoir , un  dixième  en  numéraire  , moitié  dans  les  dix  jours  ôc 
avant  la  prifede  poiîellîon  , 1 a.utre  moitié  dans  les  fix  mois 

fuivans  ^ quatre  dixièmes  en  quatre  obligations  ou  cedules, 
payables  une  chaque  année  dans  les  quatre  fuivantes , ôc  pro- 
Guifanc  cinq  pour  cent  d’intérêt  ; qu  enfin  les  cinq  auires 
dixièmes  du  montant  de  la  mue  a prix,  telle  qu  elle  fe  trouve 
réglée  ci-defiiis , ainfi  que  tout  ce  qui  lera  ajouté  par^la  voie 
dQs  enchères  , feront  acquittés,  jnfqii’an  premier  nivbfe  pro- 
chain , en  bons  de  trois  quarts  d’intérêt , en  bordereaux  de 
liquidanon  de  la  dette  publique  , de  de  celle  des  émigres  , 
vifés  à la  tréforerie  , ou  en  infcriptlons  fur  le  grand  livre  de 
la  dette  perpétuelle  , calculées  fur  le  pied  de  vingt  fois  Ja 
rente. 

Votre  commifiîon  a d’abord  remarqué,  ôc  quelques- uns- 
d’entre  vous,  repréfentans  du  peuple,  avez  peut-être  reconnu 
avec  fiirprife,  que  la  réfolution  ne  fait  rentrer  dans  la  caiiTe 
nationale  qu’un  dixième  , en  numéraire  métallique  , de  la 
valeur  des  biens  qui  doivent  être  aliénés  ; mais  en^  confide- 
rant  combien  il  eut  été  irrehechi  de  ne  pas  faire  entier 
• dans  le  calcul  combiné  pour  les  paiemens  la  plus  jufte  pro- 
portion entre  la  malTe  des  efpèces  circulantes , & la  valeur 
des  domaines  refians  à vendre,  3c  regardant  comme  cerraiii 
que  les  acquéreurs  pris  au  total  éprouveioieiit  plus  de  dÆ- 
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cultes  pour  trouver  cinquante  miîlions  en  numéraire  effec- 
tif:, que  cinq  cents  millions  en  valeurs  repréfentarives  de  ce 
numéraire  : votre  commilïion  n’a  vu , de  vous  ne  voyez  fans 
cloute  . dans  la  combinaifon  adoptée  par  le  Confeil  des 
Cinq-Cents,  qu’un  moyeu  de  terminer  avec  plus  de  promp- 
titude & d’avantage  les  ventes  dont  ü s’agit. 

O C* 

D’autres  confidérations  non  moins  importantes  ont  évi- 
demment déterminé  nos  collègues  de  l’autre  Confeil. 

Ils  ont  fenti  que  le  plus  fur  moyen  de  ramener  la  confiance 
fl  néceiTaire  dans  un  gouvernement  libre  étoic  d’offrir  aux 
differens  créanciers,  dont  iis  admettent  les  titres,  un  moyen 
fCir  de  tirer  parti  de  leurs  inferiptiens , fans  être  obligés  de 
recevoir  la  loi  des  agioteurs  , de  cette  horde  de  brigands 
d’un  genre  particulier  , dent  l’origine  remonte  à celle  des 
effets  nationaux,  oc  dont  la  trop-  fatale  exiftence  ne  ceffera 
qu’au  moment  où  le  Corps  légiflatif  aura  abordé  franche- 
ment les  moyens  de  rétablir  les  finances  par  d’autres  contri- 
butions que  celles  foncières  ^ mais  dégagées  de  toutes  me- 
fures  qui  rendroient  au  rétabliffement  des  vifites  domici- 
liaires , inquifiroriales  , qui  n’appartiennent  qu’aux  gouverne- 
mens  defporiques,  ôc  que  la  liberté  réprouve. 

Ils  ont  voulu  , fans  doute,  faciliter  les  opérations  du  gou- 
vernement 5 Sc  convaincre  les  puifîa.nces  ennemies  , que  fans 
aveir  recours  aux  moyens  défaftreiix  qui  ont  fouillé  les  pages 
de  la  révoiation  , avec  de  ^économie,  de  l’ordre  , de  la  juf- 
tice  , la  plus  grande  fidélité  à remplir  fes  engagemens  , 
les  reflources  ne  manquerontjamais  dans  une  république  com- 
pofée  d’hommes  qui  ont  juré  d’être  libies  , & favent  tenir  à 
leur  fermenî  ; qu’enhn  le  peuple  français  ne  fe^a  qu’ajouter 
à fa  gloire  , fi  elles  repoufîent , par  des  prétentions  que  fes 
guerriers  ne  pourrolent  approuver  , l’olive  de  la  paix  qui 
leur  eft  offerte  , entourée  ci  es  nombreux  lauriers  dont  fes 
phalanges^  républicaines  fe  font  couvertes  en  les  com- 
bat tant. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  dirpoficions  des  deux  articles 
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dont  dont  je  viens  d’avoir  l’honneiir  de  vous  entretenir  , 
ne  préfentent  rien  c|Lii  doive  etre  critic]iîe  j il  n en  eft  pas 
de  même  lorfqu’on  les  rapproche  de  celles  contenues  dans 
Ja  loi  du  i6  brumaire.  Vous  remarquerez,  en  effet  , que 
d’après  l’article  III  de  la  réfoluticn  , les  infcriptions  fur 
le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  , les  bordereaux  de 
liquidation  de  la  dette  publique  , & de  celle  des  émigrés  , 
font  déclarés  admiflfibles  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux jufqu’au  premier  nivôfe  an  6. 

Jufqu’ici  il  n’y  a pas  d’équivoque  ^ mais  l’article  Xlî  de  la 
loi  du  i6  brumaire  fixe  au  premier  mefifidor  les  délais 
pour  l’admifiion  des  infcriptions  de  autres  effets  de  la  dette 
publique,  délivrés  jufqu’au 'dit  jour  i6  brumaire:  d’où  il 
s’en  fuivoit  que  ceux  délivrés  depuis  pouvoient  être  admis 
indéfiniment.  Or  , la  réfolurion  qifi  nous  occupe  n’abrogeanc 
pas  cet  article  XII , il  paroît  que  le  délai  du  premier 
nivofe  ne.  doit  pas  s’appliquer  aux  infcriptions  de  autres 
effets  délivrés  antérieurement  au  i6  brumaire,  mais  feu- 
lement à ceux  qui  l’ont  été  depuis  , Se  pour  l’admifiion 
defquels  la  loi  du  i6  brumaire  n’avoir  pas  prefcric  de 
termes. 

Il  eft  vrai  que  pat  le  confidérant  de  la  réfoiotion  , le  Cou- 
feil  des  Cinq-Cents  paroît  avoir  voulu  étendre  indiilinéle- 
ment  le  délai  à toutes  les  infcriptions  , quelle  que  fût  lepoque 
de  leur  délivrance  ; mais  ce  confidérant  porte  lui- même  fur 
une  faulie  bafe  , puilque  le  délai  dont  il  y eft  queftion,  expiré 
au  premier  meffidor , n’étoit  relatif  qu’aux  infcripcions  déli- 
vrées avant  le  i6  brumaire. 

Il  fe roi t donc  nécefiâire  , pour  éviter  toute  équivoque,  & 
prévenir  toute  difficulté  , d’ajouter  à rartide  III  ces  mors  : 
quelle  que  foit  F époque  de  la  délivrance  defdltes  valeurs» 

Votre  commifiîon  a aufli  remarqué  que  les  ordonnances 
des  miniftres, délivrées  aux  fournifiTeiirs  de  la  B.épnblique  pour 
le  fervice  de  l’an  4 5 les  bons  de  réquifirion  , les  bons  de 
loterie , les  ordonnances  ou  bons  de  refiitution  , ou  d’indem- 
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nités  de  pertes  occsixonnées  par  la  guerre  dans  les  départemens 
frontières,  «Se  dans  ceux  de  TOueft,  déclarés  admiflibles  en 
paiement  des  cinq  derniers  cinquièmes  du  prix  des  domaines 
nationaux,  parle  paragraphes  de  l’art.  XI  de  la  loi  du  i6 
brumaire  , ceiroieut  de  letre  par  la  nouvelle  réfoluribn.  Elle 
a voulu  reconnokre  ce  qui  pouvoit  avoir  déterminé  la  com-^ 
miffion  des  finances  du  Confeii  des  Cinq- Cents  a faire  une 
exception  au  préjudice  des  porteurs  de  ces  diiférentes  ordon- 
nances J tandis  qu’elle  admettoit  les  bons  de  trois  quarts , 
qui  de  même  que  les  bordereaux  de  la  de^te  publique  , 
de  celle  des  émigrés , & les  infcriptions  fur  le  grand  livre , 
ne  paroilTenr  pas  devoir  obtenir  plus  de  faveur. 

Le  rapport  de  notre  collègue ‘Gibert-Desmolîères  a donné 
la  folution  de  ce  problème  ; il  a penfé  qu’il  importoit  de 
foumettre  â une  liquidation  rigoiireufe  êc  jufteces  ordonnan- 
ces de  fournilîèurs,  ces  bons  de  minières  & autres  papiers  ayant 
cours  ôc  de  les  corwertir  en  infcriptions  à un  taux  modéré, 
dont  l’emploi  p^urroit  s’en  faire  de  la  même  manière  que 
pour  les  autres  , qu’on  éviteroit  par  ce  moyen,  rinconvé- 
nienc  qui  réfiilte  toujours  de  la  concurrence  des  difiPérens 
papiers  admis  en  paiement , dont  les  uns  paroilïbient  perdre 
à l’époqiie'de  fon  rapport,  go,  8o  ^ même  90  pourcent, 
tandis  que  les  infcriptions  fe  foiuenoienc  à 65  éc  68  ^ êc  que 
bientôt  auffi  difparoîtroit  la  variation  de  ces  papiers  fur  la 
place  , variation  qui  intimide  les  acquéreurs  , êc  ne  fert  que 
d’aliment  à l’agiotage  au  préjudice  des  rentiers. 

Votre  cornmiümn  aurait  defiré  trouver  ces  motifs  fuffirans 
pour  juilifier  le  rejet  que  fait  larticle  III  de  la  réfolunon 
des  ordonnances  des  minifires  êc  autres  bons  admis  par  la 
Lû  du  16  brumaire;  mais  en  reconnoiffant  la  convenance  , 
la  néceffiré  même  de  donner  à ia  vente  des  biens  natio-f 
naux  toute  racllvité  poffible  ; elle  n’a  pu  fe  dillimuler  que 
cette  exception  bleiToit  l’équité , compromettoit  la  foi  natio- 
|î  ile , & ex pofok  aux  plus  grands  embarras  le  fççyiçê  extraoç». 
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Il  faut  fe  rappeler  que  la  loi  du  i6  brumaire  an  5.  en 
oreanifant  un  nouveau  mode  de  vente  de  biens  nationaux  , a 
ftatué  que  la  première  moitié  de  la  inife  a prix  (eron  ac- 
qiiitée  en  valeur  intégrale , c’cil-à-dire  , en  numéraire  & 
en  obligations  à terme  , loulcrites  par  les  acquereurs. 

L’autre  moitié , plus  tout  le  produit  des  enchères  devoir 
être  acquitté  en  dette  publique , inferiptions  au  grand  livre  , 
ordonnances  des  œinlftres , <^c. 

Cette  dernière  difpofition  avoir  pour  objet  de  faire  juftice 
aux  porteurs  d’ordonnances  ; il  étoïc  impoHibie  de  les  payer 
en  numéraire  j on  leur  ofFroïc  des^  biens- fonds , & fous  ce 
rapport  iis  étoient  ellentieliemenc  aéliniételles. 

Ces  ordonnances  fe  trouvoient  à la  vérité  affimllées  par 
ce  moyen  aux  autres  effets  de  la  dette  publique , qui  aioK 
éprouvoient  une  perte  conûdérable  fur  la  place.  : mais  aufll 
n’avüierit-elles  en  général  pour  caulo  que  des  fournitures 
faites  d des  pnx  trcs-exagércs. 

Le  rappel  du  numéraire  dans  la  circulation  avoir , depuis , 
permis  au  gouvernemenc  de  contraefer  des  marchés  a des 
prix  ’nfinimenr  moins  défavaïuageux  ; mais  il  n en  falloir  pas 
moins  payer  les  fûuiniiîlurs  ; de  comme  il  devenoir  impof- 
hbie  de  réalîLr  le  montant  de  ce  paiement  en  luunéraire  ef- 
fectif ^ le  recours  au  moyen  d’ordonnances  fur  encore  le 
feul  expédlenr  doue  les  minières  purent  fe  fervir. 

Cependant  il  importoic  d’établir  une  différence  entre 
les  ordonnances  dérivantes  de  marchés  modérés , & celles 
avoient  folde  des  marchés  exceflifs.  < 

Tel  fut  lobjec  de  la  loi  du  3o  pluvlôfe  dernier^,  qui  a 
établi  que  les  ordonnances  délivrées  pour  paiement  d’un  fer- 
vice  actuel  & courant  depuis  le  iS  brumaire  an  S feront 
admlfes  en  paiement  de  la  première  parue  du  prix  des>icns 
nationaux  vendus  ou  â vendre  d après  la  loi  du  1 6 bni- 
muirs  même  année  ^ payable  > aux  termes  de  l article  II  ne 
ladite  loi*  tant  en  numéraire  quen  obligations. 

Rapport  par  Nobkt.  A 5 


Ainh  , dans  Tétât  adnelj  ces  ordonnances  font  div^fées 
en  deux  clalTes  : celles  délivrées  pour  un  fervice  antérieur 
au  i5  brumaire  de  Tan  5 icnt  aflimîlées  aux  autres  titres 
de  la  dette  publique  , & celles  podérieures  repréfenrent  au 
contraire  du  imniéraire  ou  des  obligations  dans  le  paiement 
des  biens  nâticnaux.* 

Cet  écoulement  donné  aux  ordonnances  ménageoit  au“ 
près  des  fourniileurs  le  crédit  national , en  ce  qu’ils  trou- 
voicnt  le  moyen  de  les  employer  ou  de  les  négocier  de 
manière  que , recevant  quelques  fonds  5 ils  pouvoient  aufli 
continuer  quelques  relTources  en  fournitures. 

Ce  moyen  étoit  le  plus  dired  d’employer  les  biens  natio- 
naux à leur  nfage  privatifj  celui  de  faire  les  fonds  de  la 
guerre  de  la  liberté  : ce  moyen  étoit  incomplet,  fans  doute, 
mais  encore  devenoit-il  d’un  grand  fecours. 

La  réfolufion  propofe  cependant  de  n’admettre  aucune 
de  ces  ordonnances  exilantes  en  paiement  de  domaines 
nationaux  , tant  qu’elles  n’auront  pas  été  foutnifes  à une 
liquidation  particulière  y elle  les  rejette  dans  un  arriéré 
indéfini. 

Le  motif  de  cette  mefure  efl:  de  redrelTer  certains  abus 
qui  ont  pu  accompagner  leur  émiffion. 

Votre  commifiîoii  n’a  fans  doute  pas  befoin  de  vous  dire 
que  nulle  opinion  partiale  & piéjudicîable  aux  intérêts  de  la 
République  ne  règle  fes  yues  fur  cette  liquidation  dont  on 
fuppofe  la  nécefiicé  ; mais,  elle  ne  peut  oublier  que  les  or- 
donnances dont  il  s’agit  font  elles-mêmes  le  léfuiraî  de  la 
liquidation  faite  en  faveur  des  fournitures  ; qu’elles  font  une 
obligation  nationale  , pare  , fimple  , ëc  fans  reftridion  ; 
que  5 feus  la  foi  d’un  tel  caraClère,  elles  circulent , fe  cèdent, 
fe  vendent  à des  tiers  qui  ne  font  pour  rien  dans  les  caofes 
occafionnelles  dé  leur  émiffion  ; & que,  fous  ce  rapport, pré- 
tendre afiiijetîir  ces  ordonnances  particulières  à une  noli- 
veîje  liquidation  , efi:  le  réfoirat  d’un  principe  vicieux. 


Il 

II  y a plus  : robjec  cl*tine  liquidarion  feroïc  en  définitif 
une  l'éduélion  fur  les  ordonnances  ; mais  cette  réduction 
u’efi-elle  pas  naturellement  établie  pir  le  cours  qu’elles  ont 
dans  le  commerce  puirque  les  anciennes  ordonnances,  en 
entrant  dans  le  paiement  des  biens  nationaux,  ne  préfentenc 
pour  le  porteur  qu’une  valeur  intrinsèque  de  20  à 26  pour 
cent,  qui  efi:  celle  des  infcripiions  , & puilque  les  ordon- 
nances timbrées  fervice  courant  ne  valent  pas  mieux  que 
les  bons  du  quart  qui  perdent  de  20  a 00  pour  cent  , 
qii’ainfi  la  réduéVion  étendue  efi:  l'iipportée  par  les  proprié- 
taires d’ordonnances? 


Voilà  ce  qu’on  peur  dire  relativement  à I2  confervatioii 
de  la  fol  nationale  , à l’intérêt  public  , à celui  des  por- 
teurs d’ordonnances  à qui  l’on  voudroit  bter  un  avantage 
de  propriétés  , établi  par  les  lois  des  i5  brumaire  & 3o 
pluviôfe. 

Il  eft  cependant  un  autre  rapport  très-imporranr  fous  le- 
quel la  quefilon  doit  être  envjfagëe:  en  efiet , il  eil  certain 
que  la  République  ne  peutfe  dirpenfer  de  fouteniravec  toute 
l’énergie  nationale  la  guerre  dans  laquelle  elle  fe  trouve  en- 
gagée , jufqn’à  ce  que  fes  efforts  aient  déterminé  la  conclu- 
fion  de  la  paix  générale  pour  laquelle  nous  formons  cous  des 
vœux  fincères. 


Pour  foutenir  cette  guerre  avec  vigueur  , il  efi:  indifpen- 
fabîe  de  faire  des  dépenfes  extraordinaires  très '•étendues  ; & 
il  eft  reconnu  que  la  majeure  partie  des  fonds  à faire  pour 
ces  dépenfes  extraordinaires  ne  peut  être  ruée  que  du  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  Mais  la  vente  de  ces  biens 
ne  produit  qu’une  foible  portion  de  numéraire  j comment 
peuc-on  faire  ufage  du  fiupliis  du  prix  ? Ce  ne  peut  être 
qu’en  compenfant  dans  l’occafion  ce  furplus  avec  des  four- 
nitures faites  à la  République;  ce  qui  fuppofe  Pindifpen- 
fable  néceftîcé  d’admettre  en  paiement  les  ordonnances  qui 
repréfentent  ces  fournitures. 


Cette  faculté  eft  d’autant  plus  mdii^enftible , qu’il  faut 
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nécefTairement  fautenlr  le  crédit  & les  facultés  des  citoyens 
en<»a<’és  à faire  des  fournitures  a la  République  ; car  on  lait 
aiTez^que  ces  fournitures  font  fupérieures  a toutes  les  elpeces 
de  fortunes  particulières. 

Or  fi  les  fourniCTeurs  aftuels  ont  épuifé  tous  leuts  fonds 
& ceux  de  leuts  amis  , fi  tous  ces  capitaux  ne  font  repre- 
fentés  que  par  des  ordonnances  qu’on  paralyfetoit  dans  leurs 
mains  où  elles  refteroient  doublement  décriées  par  leur  lut- 
penfion  d’emploi,  & la  menace  d’une  liquidation  tuture* 
il  eft  évident  ati’au  moment  même  les  fourmlleuts  fetoien^ 
contraints  de  cellet  tout  fetvice  , d’autant  plus  que  m eux 
ni  aucun  autre  ne  fautoient  prendre  la  plus  legete  confiance 
dans  des  ordonnances  d’une  nouvelle  création , lotfqae  celles 
qui  exiftent  auroient  été  écartées  avec  autant  d injuthce. 

Au  total , la  fufpenfion  d’emploi  de  toutes  les  ordonnances, 
la  menace  de  les  foumettre  à une  liquidation  future  font 
une  violation  des  lois  fubfiftantes  , tiès-iimtile  pour  1 in- 
térêt national,  & très  - dangeteufe  pour  le  fervice  de  la 
ou'-tte,  quelle  comprometctoit  évidemment , en  detruilant 
radicalement  le  crédit  public,  & les  moyens  de  fe  procurer 
d’indifpenfables  fournitures. 

^Et  pourquoi  tous  ces  facrifices  pour  fe  procurer  une  réduc. 
tiori  futlesotdonnances , rédudion  probablement  moindre  qu^ 
celles  qu’elles  éprouvent  lorfqu’elles  viennent  concourir  au 
paiement  des  biens  nationaux  dont  elles  améliorent  le  prix 
des  ventes,  ou  pour  précipiter  1 amottiflement  de  la  dette 
publique  , en  prenant  exclufivement  les  infcnptions  . Certes, 
?et  amottilTement  efi  bien  defirable , mais  fon  utilité  de  fécond 
ordre  eft  évidemment  fubordonnée  a un  objet  plus  preflant , 
celui  de  fournir  aux  dépenfes  d’une  guerre  que  nous  devons 
tertiiiaer  d’une  manière  digne  du  nom  français.  _ 
L’article  IV , en  déclarant  qu’il  n’eft  pas  déroge  à la  loi 
au  g genninal  dernier  pour  le  paiement  du  prix  des  bati- 
mens  mitionaux  vendus  , ou  à vendre , & ajoutant  que  les 
acquéreurs  de  ces  bâtimens  jouiront  d un  delai  de  vingt  jours , 
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À compter  tie  Tadjudi cation  , pour  payer  lepremier^cjuart  du 
prix  de  ladite  adjudication  , à charge  par  eux  d’acquitter 
les  trois  quarts  reftani  dans  les  deux  mois  fuivans  j cet  article  , 
dis  je,  a de  même  que  les  précêdens , donné  lieu  a votre  com- 
milïion  de  reconnaître  combien  il  feroit  à dehrer  que  les 
lois  de  cette  efpèce  fur  tout  énonçalTent  d une  maniéré  claire , 
précife  , Ôc  fans  renvoi  à d’autres  lois  antérieures , toutes 
les  conditions  qui  doivent  entrer  dans  les  difïérens  contrats, 
ï^ille  fe  perfuade  que  ce  moyen,  en  évitant  aux  adminidra» 
rions  ôc  aux  acquéreurs  la  üifficulcé  des  rapprochernens, 
fermeroit  aulTi  la  porte  aux  fauffes  interprétations  qui  eft 
réfultenc  fouvent , & aux  erreurs  qui , par  fuite , peuvent 
fe  glider  dans  les  ventes.  Mais  cette  obfervation , faite  en 
thèie  générale,  n’ell  pas  la  feule  applicable  a [article  IV j 
il  en  eft  d’autres  que  votre  commillion  doit  vous  foumettre. 
Vous  avez  remarqué  que  , d’après  les  difpofitions  de  cet 
article , il  n’eft  accordé  aux  acquéreurs  que  vingt  jours  pour 
le  paiement  du  premier  quart,  Se  deux  mois,  à compter  de 
çette  époque,  pour  celui  des  trois  quarts  redans.  , 

Ce  premier  délai  de  vingt  jours,  quoique  double  de 
celui  fixé  par  la  loi  au  9 germinal  , a été  reconnu  infufü- 
fant^  Sc  cette  preuve  eft  confignée  dans  le  regidre  tenu 
a la  tréforerie  pour  recevoir  les  déclarations  des  acquereurs 
qui  n’ont  pu  confommer  leurs  paiemens  avant  1 expiration  des 
délais  fixés"!  Il  en  ed  même  réfulté  que  beaucoup  d’entre 
eux,  pour  fe  mettre  plus  piompremenc  en  règle  vis-a-vis  des 
âdniinidrations  centrales  de  département , fe  font  acquittés 
par  préférence  avec  des  bons  de  trois  quarts , Sc  qu  ainfi  la 
vente  des  domaines  nationaux  n’amortit  que  des  intérêts  au 
lieu  d’éteindre  des  capitaux  de  la  dette  publique. 

Votre  commilïion  penfe  que  ce  délai . de  même  que  celui 
accordé  pour  le  paiement  des  trois  derniers  quarts  , doit 
être  fixé  à deux  mois  a ccnipter  du  jour  de  radjudicaiion  ; 

ce  terme  ne  vous  paroîcra  pas  fans  doute  trop  long , fi  vous 


i4 

faites  attention  que  la  vente  peut  avoir  lieu  aux  Pyrénéen 
de  même  qu’à  Paris. 

Il  cft  d’ailleurs  à remarquer  que  la  réfolution  étant 
muerre  fur  la  néceffiîé  de  remettre  les  infcriptions  & bor- 
dereaux  de  la  dette  publique  direâ:ement  a la  tréfoterie  , 
la  brièveté  des  délais  pourra  faire  croire  aux  acquéreurs  ëc 
aux  receveurs  de  domaines  nationaux , que  les  paiemens 
en  effets  de  la  dette  publique  • peuvent  s’effeduer  aux  lieux 
mêmes  des  adjudications;  ce  qui  introduiroit  le  plus  grand 
défordre  dans  les  opérations  de  la  tréforerie. 

On  reconnoît  aufli  que  la  réfolution  ne  ftatue^  pas  für  le 
mode  de  compenfation  des  intérêts  qu  on  ne  peut  bonifier 
à la  République,  lorfque  les  acquéreurs  ( & c’eft  le  plus 
grand  nombre  ) prëfentent  en  paiement  des  infcriptions  qui 
ne  portent  jouiffance  à leur  profit , qu  a compter  du  pre- 
mier vendémiaire  an  6;  il  faut  ajouter  ici,  que  1 extenfion 
du  délai  au  premier  nivbfe  prochain  jettera  dans  les  mêmes 
embarras  pour  les  adiudications  payables  après  le  premier 
vendémiaire  an  6,  & pour  lefquelles  on  préfentera^  des 
infcriptions  portant  jouifiance  du  premier  germinal  prociiain. 

Cette  imprévoyance  des  lois  anterieures , août  la  ^re- 
folution  eft  également  viciée , a rendu  prefque  nul  le  l ex- 
tindion  qu’on  s etoit  propolée  ; il  eft  confiant  du  moins,  & 
la  tréforerie  nous  l’a  certifié,  que,  jiifqua  ce  jour,  il  nen 
a été  éteint  que  pour  environ  huit  millions  de  capital. 

Les  articles  V & VI  établiffent  quelques  diftindions  par- 
ticulières pour  les  ventes  des  domaines  nationaux  fitues  dans 
les  neuf  départemens  réunis.  En  effet,  le  premier  de  ces 
articles  rend  Lien  communes,  pour  les  acquéreurs  dans  ces 
départemens  , les  dirpofirions  de  larticle  III , relatives  au 
paiement  des  cinq  derniers  dixièmes  ^ mais  pour  la  moitié 
feulement;  & à l’égard  de  feutre  moitié,  il  aucoriie  ces 
acquéreurs  à s’acquitter  avec  des  foumiffions  de  rapporter 
des  borderaux  de  liquidation  de  la  dette  particulière  a ces 
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départemens , ces  bordereaux  préalablement  vifés  à la  tr^éfo- 
rerie  , ôc  les  foumiffions  dépofées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  domaines  nationaux  , portant  cinc]  pour  cent  d in- 
térêr  par  an , & devant  être  échangés  dans  les  délais  qui 
feront  déterminés  par  la  loi  à intervenir  fur  ladite  liqui- 
dation. 

Cet^e  faculté  accordée  par  la  réfoliition,  aux  créanciers  des 
départemens  réunis,  de  payer  la  moitié  des  cinq  derniers 
dixièmes  du  montant  de  leurs  acqulfitions , avec  des  foii- 
miffions  de  rapporter  des  borderaux  de  liquidation  de  la  dette 
qui  leur  eft  particulière,  eft  établie  d apres  des  réglés  d au- 
tant plus  judes , que  le  travail  fur  la  liquidation  des  creances 
de  ces  départemens  eft  moins  avancé  que  celui  relatif  aux 
autres  départemens  de  l’interieur. 

Les  articles  VH,  VÎÎI  & ÎX,  concernent  les  membres 
des  maifons  ôc  établiiTemens  fiipprimes  par  la  loi  du  1 5 fruc- 
tidor an  4,  Ôc  les  difpofitions  qu  ils  contiennent,  déterminent 
le  mode  d’après  lequel  ils  feront  acquittes  du  montant  des 
capitaux  que  la  loi  ci-delTus  rappelée  leur  accorde  , ôc  com- 
ment auffi  ils  pourront  employer  ces  capitaux  en  paiement 
des  domaines  nationaux  qu’ils  voudraient  acquérir. 

Toutes  ces  difpofirions  concernant  les  créanciers  de  la  ci- 
devant  Belgique  ont  donné  lieu  à de  grandes  difeuffions  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  : quelques-uns  ont  efTayé  d y prou- 
ver que  tous  les  biens  reftans  invendus  dans  ce  pays  reuni 
à la  République  dévoient  être  réfervés  pour  la  fureté  Ôc 
garantie  des  créances  dont  ils  font  hypotheques. 

Que  les  ciconftances  relatives  a la  réunion  de  la  ci*üevant 
Belgique  folîicitoient  qu  Iques  exceptions  en  fa  faveur,  & 
que  d’ailleurs  les  dilapidations  énormes  qui  avoient  été  coin- 
mifes  lors  des  premières  ventes  , doninuent  heu  de  regarder 
comme  certain  que  les  domaines  l'ationaux  reftans  encore 
à vendre  deviendroient  également  la  proie  de  la  horde 
d’agioteurs.,  tant  étrangers  que  nationaux,  qui , efant  déjà 
venus  fondre  fur  çes  contrées , no  manqueroient  pas  d y 
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tomlieE  de  fioiiveau,  s’irpouvoit  y avoir  lieu  à de  nouvelles 
ventes. 

Telles  font  , repréfentans  du  peuple  , les  principales  ob- 
jections qui  ont  été  fiii tes  contre  certe  partie  feulement  de 
biens  â aliéner  ; mais  elles  ont  été  vlétorieufement  com- 
battues , repoiiffées  avec  les  armes  de  la  juftice  de  la 
raifon,  ik  de  l’égalité  de  droits  qui  doit  exifler  entre  tous 
îes  citoyens  habitans  ôc  créanciers  d’un  même  état. 

Le  rapport  de  la  commiffion  , fait  par  Giberc-Defmo- 
lières  , îes  opinions  de.  nos  autres  collègues  Tarbé  & 
Ozun  , & autres  écrits  vous  ont  été  diftribués  ; & je^  ne 
crois  pas  qu’il  foit  néceiraire  de  placer  de  nouveau  tous 
vos  yeux  ce  qui  a été  dit  pour  & contre  le  projet  de 
vente  des  biens  nationaux  reftans  dans  les  neuf  départe- 
mens,  d’autant  que  ce  qui  y avoic  plus  particulièrement 
donné  lieu  lorfque  le  premier  projet  de  réloliuion  fut  pré- 
fenté , fe  trouve  reélifié  dans  celui  qui  nous  occupe  ; 
d’ailleurs,  repréfentans  du  peuple  , vous  êtes  déjà  convaincus 
que  les  orateurs  qui  fe  font  le  plus  élevés  contre  cette  me- 
fore  générale  , n’ont  pu  le  faire  fans  prétendre  que  les 
départemens  de  la  Belgique  doivent  être  au  moins  dans 
quelques  circonftaaces  gouvernés  par  d’autres  lois  que  ceiles 
rendues  communes  pour  tous  les  départemens  de  l inté- 
rieur, Repréfentans  du  peuple  , vous  vous  garderez,  bien 
d’admettre  cette  opinion  déjà  profcnrs  par  Farticle  3 de 
la  déclarâtion  des  droits  , & que  défavonroient  tous  les 
BelG:es  qui  ont  nncèrement  lié  ieors  dedinées  aux  nôtres  : 
il  vous  fuibt  de  favoir  qu’ils  font  devenus  Français  ; que 
dès  lors  les  mêmes  lois  qui  nous  gouvernent,  doivent^  les 
régir  5 qu’en  un  mot  nous  devons  tous,  & fans  diftinc- 
îion , partager  la  bonne  & la  maiivaife  fortune  , dès  que 
le  pacte  d’union  efl:  fonné  entre  nous.  Mais  elldi  bien 
vrai  que  les  créanciers  de  la  Belgique  éprooveroient,  com- 
parativement aux  créanciers  de  fintériGur  , quelque  diife- 
îcncc  à leur  défavantage  ? Votre  commiilron  eft  loin  de  \t 
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croire  ^ ôc  Ci  elle  n entreprend  pas  d’établir  fon  opinion  fur 
des  preuves , il  vous  fuflira  an  moins  de  jeter  les  yeux  fur 
la  loi  du  i5  fiüdlidor  an  4 , & de  les  reporter  enfuite  fur 
la  manière  donc  les  autres  créanciers  de  la  Kepublicjiie  ont 
été  traités  jufc|u’alors , pour  vous  convahnere  <]ae  la  pru- 
dence feule  lui  fait  un  devoir  de  ne  pas  entrer  en  dikuf- 
fion  à cet  égard. 

Loin  que  la  vente  des  domaines  nationaux  firués  dans  les 
neuf  dépactemens  réunis  foit  préjudiciable  a 1 intérêt  des 
créanciers  qui  s’y  trouvent , elle  devient  au  contraire  ne- 
ceflaire  pour  le  placement  des  bons  avec  lefquels  ils  doivent 
être  liquidés. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  biens  nationaux 
ont  été  précédemment  vendus  daris  la  Belgique , votre 
commilîion  parc, âge  la  vive  indignation  des  orateurs  qui  fe 
font  le  plus  fortement  élevés  contre  les  abus  introduits 
dans  ces  premières  ventes  ; mais  le  nouveau  mode  pref- 
cric  par  la  réfolutlon  ralTure  à cet  égard  pour  l’avenir. 

De  ce  que  je  viens  d’avoir  rhonneur  de  vous  ^ expo- 
fer,  mes  collègues,  il  réfuke  que  la  réfoludon  qui  nous 
occupe  , telle  quelle  fe  trouve  rédigée  , préfente  de  grandes 
vues  d’intérêt  national  ; mais  que  pour  la  rendre  complète  ^ 
exécutable  & conforme  dans  fes  dirpofitlons  aux  principes 
de  juftîce  qui  animent  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , 
cipes  avec  lefquels  vous  ne  faurez  jamais  compofec , il  eft 
indifpenfable  d admettre  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux les  ordonnances  des  miniftres , & autres  bons  déclarés 
admiflibles  par  la  loi  du  16  brumaire  ; ^ 

De  prononcer  formellement  que  le  délai  du  premier  ni- 
vbfe  an  6 s’applique  à toutes  les  valeurs  de  la  dette  pu- 
blique, fans  diftiiidion  de  date; 

De  fixer  à deux  mois  les  délais  eu  termes  de  paiement 
accordés  aux  adjudicataires  pour  le  verfement  du  prix  des 
ventes  frites  en  vertu  des  deux  lois  des  16  brumaire  3c 
9 germinal  derniers  y 
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D enjoindre  aux  acquéreurs  de  remettre  diredement  à la' 
tréforerie  les  infcriptions  ôc  bordereaux  de  la  dette  publique, 
qu’ils  donneront  en  paiement  j 

De  déterminer  enfin  de  quelle  manière  les  acquéreurs  qui 
offrent  en  paiement  des  infcriptions  ne  portant  jouifTance 
que  du  premier  jour  du  femeftre  qui  fuit  celui  dans  lequel 
ils  le  préientent , tiendront  compte  des  intérêts  defdites  inf- 
criptions , qui , aux  termes  des  articles  VII  ôc  VIII  de  la  loi 
du  9 germinal , doivent  cefTer  au  premier  jour  du  trimeftre 
dans  lequel  l’adjudication  a été  faite. 

Si  vous  adoptez  ces  obfervacions , repréfentans  du  peuple , 
le  Confeil  des  Cinq-Cents , convaincu  fans  doute  qu’il  eft 
temps  de  donner  au  gouvernement  l’attitude  impofante  qui 
lui  eft  néceffaire  pour  terminer  d’une  manière  auffi  honorable 
que  certaine  la  guerre  foutenue  par  la  liberté  contre  tous 
ceux  qui  en  font  les  ennemis , ne  tardera  pas  à vous  préfen- 
ter  une  nouvelle  réfolution  qui  puifîe  procurer  cet  avantage, 
fans  porter  atteinte  aux  principes  de  juftice  qui  doivent  tou- 
jours préfider  à la  rédaétion  des  lois. 

Votre  commifîion  vous  propofe  à runanimité  de  décla- 
rer que  vous  ne  pouvez  adopter  la  réfolution. 


H. 


DP  LÎMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor, an  V, 


^ ;*ïr  , 


